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 n° 298 625 du 14 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. ILUNGA TSHIBANGU 

Avenue de la Toison d'Or, 67/9 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 17 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 juin 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. ILUNGA TSHIBANGU, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 La partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 27 août 2022. Le 3 novembre 2022, la 

commune de Braine-l’Alleud a délivré une déclaration d’arrivée (annexe 3) à la partie requérante, 

l’autorisant au séjour jusqu’au 25 novembre 2022. 

 

1.2 Le 17 mai 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre 

de la partie requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 17 mai 2023, constitue la décision attaquée 

et est motivée comme suit :  
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« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er :  

 

■ 2°  

 

O l'étranger demeure dans le Royaume au-delà de la durée de court séjour autorisée en application de 

l’accord international  

• 08/11/2010 - Agreement between the European Union and the Federative Republic of Brazil on short-

stay visa waiver for holders of diplomatic, service or official passports  

ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé. 

 

L'intéressé demeure dans le Royaume/sur les territoires des Etats Schengen depuis le 26/08/2022[.] 

L'intéressé déclare que sa femme et ses 2 enfants mineur [sic] sont en Belgique.  

L’intéressé n’a pas de problèmes médicaux.  

Eu égard au fait qu'il appert du dossier administratif que tous les membres de la famille séjournent 

illégalement sur le territoire, l'intéressé ne peut pas affirmer qu’il est séparé d'eux. Comme lui, tous les 

membres de la famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par 

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se 

construire un nouvel avenir dans son pays d'origine. Toute la famille devra quitter la Belgique.  

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article [sic] 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement ». 

 

1.3 Le 18 septembre 2023, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH), et des 

« principes généraux de droit et de bonne administration, du principe du raisonnable, du principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments 

de la cause ». 

 

2.2 Elle soutient que « le requérant trouve que la partie adverse viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs qui exigent, non seulement une motivation 

adéquate, mais surtout l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement 

à la décision. Elle doit être adéquate » ; […] Qu’en agissant de la sorte, la partie adverse viole ainsi le 

principe de bonne administration, en ce sens que l’autorité administrative doit statuer en tenant compte 

de tous les éléments pertinents soumis à son appréciation au moment où elle statue, en particulier le 

principe de prudence selon lequel l’administration doit procéder à un examen complet, sérieux, concret, 

loyal et attentif de toutes circonstances de la cause ; Attendu que la partie adverse motive l’ordre de quitter 

le territoire que sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de [la loi du 15 décembre 1980] ; Que pourtant, 

l’article 7 de [la loi du 15 décembre 1980] ne constitue qu’une mesure de polie [sic] et à cet égard, la partie 

adverse ne motive pas amplement sa décision en se limitant à des déclarations de principe et 

stéréotypées du style « l'étranger non soumis à l'obligation de visa demeure dans le Royaume au-delà de 

la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 6, de la loi, ou ne peut 

apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé [»] [extrait non conforme à la teneur de la décision 

attaquée]. […] Que dès lors, la motivation de la décision attaquée est insuffisante ; Attendu que [la partie 

requérante] est actuellement dans l’impossibilité de retourner au Brésil pour aller y solliciter l’autorisation 

de séjour de plus de trois mois en Belgique ; Qu’en effet, les filles du requérant, à savoir mesdemoiselles 

[D.S.C.B.] et [D.S.C.M.] sont inscrites présentement pour l’année scolaire 2022-2023 à l’école 

fondamentale libre [V.] […] ; Que dans ces conditions de scolarisation, de surcroit obligatoire, demander 

au requérant de retourner au Brésil avec ses filles pour aller lever les autorisations nécessaires au séjour 
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de plus de trois mois, sans connaître au préalable combien de temps pendra [sic] de telles autorisations, 

entraînera inéluctablement l’interruption de la scolarité de ses filles, scolarité pourtant si importante à leur 

future insertion professionnelle en Belgique, insertion qui leur évitera d’être à charge des pouvoirs publics 

belges après la régularisation de leur séjour ; Par ailleurs le Conseil d’Etat a déjà décidé que la perte 

d’une année d’étude pour un étudiant est un des exemples du préjudice qu’il subirait s’il devrait retourner 

dans son pays lever les autorisations nécessaires au séjour de plus de trois mois dans le Royaume […] ; 

[…] ; Attendu par ailleurs que l’article 74/13 de [la loi du 15 décembre 1980] prévoit que : […][.] Qu'il 

s'avère de ce qui précède que la motivation de la partie adverse ne fait aucunement cas de la scolarité 

en cours de [sic] filles du requérant ; Qu’il s’agit donc d’une motivation inadéquate de l’acte attaqué ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen 

de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière 

dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et 

C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait l’article 8 de la CEDH. Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2.1 Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner 

à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le ministre 

ou son délégué, lors de la prise d’une décision d’éloignement, tient compte de « l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2 En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat, conforme à 

l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « l'étranger demeure dans le Royaume 

au-delà de la durée de court séjour autorisée en application de l’accord international • 08/11/2010 - 

Agreement between the European Union and the Federative Republic of Brazil on short-stay visa waiver 

for holders of diplomatic, service or official passports ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 

dépassé », motif qui n’est pas utilement contesté par la partie requérante. En effet, celle-ci estime que la 

partie défenderesse adopte des « déclarations de principe et stéréotypées », sans observer que celle-ci 

a pourtant mentionné l’accord international entre l’Union européenne et la République fédérative du Brésil 

applicable à la partie requérante. Le motif doit dès lors être considéré comme établi. 
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Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

attaquée est valablement fondée et motivée par les seuls constats susmentionnés, et où, d’autre part, ce 

motif suffit à lui seul à justifier l’ordre de quitter le territoire délivré à la partie requérante, force est de 

conclure que la décision est adéquatement motivée à cet égard. 

 

3.3.1 S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil relève 

que la partie défenderesse a examiné les éléments de vie familiale allégués par la partie requérante ainsi 

que l’intérêt supérieur des enfants mineures et a considéré qu’ « [e]u égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille séjournent illégalement sur le territoire, l'intéressé ne peut 

pas affirmer qu’il est séparé d'eux. Comme lui, tous les membres de la famille séjournent illégalement 

dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation de l'article 8 de la 

CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un nouvel avenir dans son pays 

d'origine. Toute la famille devra quitter la Belgique », démontrant ainsi à suffisance avoir tenu compte des 

éléments en sa possession. 

 

3.3.2 En ce qui concerne la prise en compte de la scolarité des enfants mineures, le Conseil observe qu’il 

ressort de la lecture du « Rapport administratif: Séjour illégal » réalisé à l’issue du contrôle de la partie 

requérante par les services de police de la route lors de son interpellation du 16 mai 2023, que cet élément 

n’a aucunement été mis en avant par la partie requérante.  

 

En outre, si cet élément a été invoqué par la partie requérante dans le cadre de sa demande d’autorisation 

de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 le 18 septembre 2023, force 

est de relever que la décision attaquée a été prise le 17 mai 2023, soit antérieurement à l’introduction de 

ladite demande auprès de l’administration communale de Braine-l’Alleud.  

 

Il en résulte que la partie défenderesse ne pouvait avoir connaissance de cet élément, pas plus qu’il ne 

saurait être attendu du Conseil qu’il prenne en compte cet élément en vue de se prononcer sur la légalité 

de la décision attaquée. Le Conseil rappelle en effet que la légalité d’un acte administratif s’apprécie en 

fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue » (C.E., 27 février 2001, 

n°93.593 ; dans le même sens également : C.E., 26 août 1998, n°87.676, C.E., 11 février 1999, n°78.664, 

C.E., 16 septembre 1999, n°82.272).  

 

Partant, la partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse aurait statué en ne tenant pas 

compte de tous les éléments de la cause.  

 

3.4 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation et suspension est rejetée. 
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Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


